
Burundi : Domitien Ndayizeye revient sur l’échec des pourparlers d’Arusha

  Jeune Afrique,Â 11 dÃ©cembre 2017  Crise politique au Burundi : dialogue de sourds entre pouvoir et opposition Ã  Arusha 
PrÃ©sentÃ©e comme lâ€™ultime round de discussions avant la signature Ã  Arusha dâ€™un accord entre le pouvoir et l'opposition, la
quatriÃ¨me session du dialogue interburundais sâ€™est achevÃ©e vendredi sur un statu quo. Domitien Ndayizeye (photo),
ancien prÃ©sident du Burundi et conseiller de la facilitation, revient pour Jeune Afrique sur lâ€™Ã©chec de ces nÃ©gociations.  
  RÃ©unis Ã  Arusha, en Tanzanie, le pouvoir et lâ€™opposition burundais devaient discuter du 27 novembre au 8 dÃ©cembre
dâ€™une feuille de route en huit points, soumise par le facilitateur tanzanien Benjamin Mkapa â€“ dÃ©signÃ© par le mÃ©diateur de la
crise, le prÃ©sident ougandais Yoweri Museveni. Objectif des pourparlers : trouver une sortie Ã  la grave crise politique que
traverse le Burundi.  Mais la rencontre sâ€™est achevÃ©e sans la moindre signature dâ€™un accord ni aucune dÃ©claration
commune. Rencontre avec Domitien Ndayizeye, lâ€™ancien prÃ©sident du Burundi qui intervient comme conseiller de la
facilitation.  Jeune Afrique : La rencontre sâ€™est dÃ©roulÃ©e en lâ€™absence de lâ€™opposition en exil regroupÃ©e dans le CNARED.
Quelle Ã©tait lâ€™utilitÃ© dâ€™un dialogue qui ne rassemblait pas toutes les partiesÂ ?  Domitien Ndayizeye :Â Entre les personnalitÃ©s
de la sociÃ©tÃ© civile, les religieux, les membres de partis politiques au pouvoir et de lâ€™opposition, prÃ¨s dâ€™une centaine de
personnes participaient Ã  ce dialogue autour des huit points identifiÃ©s par le facilitateur. Il sâ€™agissait entre autres de
lâ€™engagement Ã  mettre fin Ã  toutes les formes de violences dans le pays, de lâ€™impact de la crise politique sur lâ€™Ã©conomie
burundaise, ainsi que de la mise en Å“uvre de lâ€™accord dâ€™Arusha et des dÃ©cisions du sommet de lâ€™EAC du 6 juillet 2015 sur
la formation dâ€™un gouvernement dâ€™unitÃ© nationale.  La session de dialogue avait Ã©tÃ© convoquÃ©e Ã  la suite de la rencontre
du facilitateur avec le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du parti au pouvoir et lâ€™ombudsman (un dÃ©putÃ© chargÃ©Â des questions des droits
de lâ€™homme, NDLR). Mais le gouvernement avait demandÃ© que les personnes qui font lâ€™objet de mandats dâ€™arrÃªt ne soient
pas invitÃ©es. Beaucoup dâ€™opposants, dont le CNARED et des personnes de la sociÃ©tÃ© civile, ne sont ainsi pas venus.  Du
cÃ´tÃ© du pouvoir, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du parti du prÃ©sident Pierre Nkurunziza nâ€™est pas venu assister aux discussions,
alors que câ€™Ã©tait normalement prÃ©vu. Il a Ã©tÃ© remplacÃ© par le secrÃ©taire permanent du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur, qui nâ€™Ã©tait
pas, selon nous, en position de prendre des dÃ©cisions assez fortes.  Peut-on qualifier ce dialogue dâ€™Ã©chec ?  Je nâ€™irai pas
jusquâ€™Ã  dire que câ€™est un Ã©chec total. Lorsquâ€™on entame des nÃ©gociations, on ne peut jamais dire comment elles vont se
terminer. Cette rencontre et ces discussions entre pouvoir et opposition, câ€™est dÃ©jÃ  un point positif.  Et puis, tous les
acteurs ont dÃ©sormais connaissance des huit points retenus par le facilitateur et les chefs dâ€™Etat de la sous-rÃ©gion. Le
facilitateur a Ã©galement rÃ©alisÃ© une synthÃ¨se des documents de conclusion transmis par chaque groupe. Et il en a tirÃ©
19 points de convergence et onze de divergence, quâ€™il transmettra au mÃ©diateur.  Quels sont ces points de convergence
et de divergence ?  Parmi les points de convergence, on retrouve la reconnaissance de la facilitation etÂ de la mÃ©diation,
la souverainetÃ© du peuple au niveau social, Ã©conomique et politique, le respect des engagements internationaux, la
prÃ©paration des Ã©lections de 2020 et la rÃ©fÃ©rence Ã  lâ€™accord dâ€™Arusha pour la rÃ©conciliation au Burundi et le respect de la
Constitution.  Mais paradoxalement, ces mÃªmes points constituent aussi des points de divergence. Lorsquâ€™on affirme
respecter lâ€™accord dâ€™Arusha et que,Â dans le mÃªme temps, certains rÃ©clament la rÃ©vision de la Constitution, cela pose
Ã©videmment problÃ¨me. En rÃ©alitÃ©, lâ€™absence dâ€™avancÃ©es lors de cette rencontre sâ€™explique par le fait que les participants
nâ€™aientÂ pas dÃ©battu de ces points de divergence. Il faudrait maintenant organiser un dÃ©bat plus reprÃ©sentatif et plus
restreint sur ces questions.  Lâ€™autre problÃ¨me de ces discussionsÂ rÃ©sulteÂ du fait que le gouvernement burundais ne
reconnaisse pas lâ€™existence dâ€™une crise. Si vous Ãªtes malade et que vous allez voir un mÃ©decin pour lui dire que Â«Â tout
va bienÂ Â», il lui sera difficile de vous trouver un traitement.  Le gouvernement dÃ©clare souhaiter ramener le dialogue Ã 
Burundi. Quâ€™en est-il rÃ©ellement ?  Le parti au pouvoir et le gouvernement burundais prÃ©voyaient que ce serait la
derniÃ¨re session et que la suite des discussions se passerait au Burundi. Ce scÃ©nario ne me paraÃ®t pas crÃ©dible. Le
mÃ©diateur nâ€™a pas encore dit son dernier mot dans cette affaire, et je ne pense pas que le Burundi puisse se satisfaire de
ce rÃ©sultat non plus. Le dÃ©bat continuera certainement lâ€™annÃ©e prochaine.  Comment les chefs dâ€™Ã‰tat de la CommunautÃ©
dâ€™Afrique de lâ€™Est ont-ils rÃ©agi Ã  lâ€™issue de cette rencontre ?  Nous nâ€™avons pas encore eu dâ€™Ã©chos. Mais le facilitateur a
indiquÃ© quâ€™il leur ferait un rapport basÃ© sur la synthÃ¨se des documents transmis par les diffÃ©rents groupes. Il rencontrera
ensuite le mÃ©diateur. Câ€™est Ã  la suite de cela que nous connaÃ®trons leurs rÃ©actions. Mais il est probable quâ€™ils organisent
un sommet spÃ©cial sur la situation au Burundi. Câ€™est du moins notre espoir.  
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